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Pièce n°4
	ACCORD DE CONFIDENTIALITE PRECONTRACTUEL


Entre :

RTE Réseau de transport d'électricité, Tour Initiale - 1, Terrasse Bellini - TSA 41000 - 92919 La Défense Cedex, Société Anonyme à conseil de surveillance et directoire au capital de 2 132 285 690 euros, enregistré auprès du registre du commerce de Nanterre sous le numéro 444 619 258.

Représenté par Madame S. BOUTIN élisant domicile en France, à la Direction Achats, Pôle Achats Ouest, 6 rue Kepler, 44240 La chapelle sur erdre, en sa qualité d’Acheteuse Projets.
Ci-après désigné par : "RTE",

d'une part,

et :

Représenté par

En qualité de 

Ci-après désigné par le "Fournisseur"

d'autre part,

PRÉAMBULE :

Les parties au présent accord conviennent de ce qui suit :

Le présent accord de confidentialité couvre l'échange entre les parties des informations confidentielles telles qu'identifiées ci-dessous dans le cadre du Programme d’Examen d’Aptitude du candidat, pour les travaux d’entretien de la végétation aux abords des lignes aériennes de RTE.
ARTICLE 1 - DEFINITION

Les termes et expressions employés dans le présent accord ont, sauf indication contraire, la signification suivante :

1.1
Le mot "accord" désigne le présent accord.

1.2 L'expression "informations confidentielles" désigne toutes les données économiques et commerciales, industrielles, financières et techniques ou de quelque nature que ce soit, échangées entre les parties sous quelque forme que ce soit, (matérielle ou immatérielle), directement ou indirectement, et identifiées suivant les modalités fixées à l'article 2. 

Il peut s’agir d’informations entrant dans le cadre de l’article 16 de la loi 2000-108 du 10 février 2000 et de son décret d’application 2001-630 du 16 juillet 2001, et/ou que RTE considère comme confidentielles – voir ci-dessous, mais en aucun cas d'informations classifiées "Défense" qui font l'objet d'une réglementation particulière.

ARTICLE 2 - IDENTIFICATION des Informations Confidentielles
Sont considérées comme Confidentielles au titre du présent accord, toutes informations d’ordre économique, commerciale, financière, industrielle ou technique, et toute information qu’une Partie présente expressément, par oral ou par écrit, à l’autre Partie comme étant confidentielle et qui porte une mention explicite de son caractère confidentiel. Une confirmation par écrit est nécessaire dans les sept (7) jours pour les informations divulguées par oral. 

Sont notamment déclarées confidentielles :

· les pièces constitutives du Dossier d’Examen d’Aptitude pièces 1 à 4 et leurs annexes (tant sous forme de document papier que sous forme électronique),

· les informations relatives aux savoir-faire, aux procédés de fabrication et aux moyens de contrôle de chacune des Parties,

· les données économiques et commerciales de chacune des Parties,

· les informations relatives au Système d’Information de RTE et à son contenu,

· les informations relatives à la gestion, la conduite et la sûreté du Système Électrique,

· les données nominatives relatives aux agents et sous-contractants de RTE,

· les informations relatives au réseau électrique, à son état et à son évolution, ainsi que les données issues de l’exploitation de ce réseau, les informations relatives à la clientèle de RTE et à la gestion des relations avec les autres acteurs du marché de l’électricité, ainsi que toutes informations de RTE d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique dont la communication serait de nature à porter atteinte aux règles de concurrence libre et loyale et de non-discrimination imposées par la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 et le décret n° 2001-630 du 16 juillet 2001,

· les informations communiquées oralement, par exemple à l'occasion de réunions, entretiens téléphoniques, visites…,

· toute information à laquelle les Parties reconnaissent, d'un commun accord, un caractère confidentiel.

La notion d’Information Confidentielle n’inclut pas toute information dont la Partie Réceptrice peut démontrer :

-
que cette information est dans le domaine public au moment de la signature du présent accord ou est tombée dans le domaine public pendant la durée de cet accord, sans que la Partie Réceptrice ait violé ses obligations de confidentialité au titre de l’accord  ou

-
qu'elle la connaissait déjà préalablement à sa communication par la Partie Emettrice ou qu’elle l’a développée de manière indépendante  ou

-
qu’elle a été libérée de son obligation de confidentialité au regard de cette information par un accord écrit et préalable de la Partie Emettrice  ou

-
qu’elle la reçu d’un tiers, licitement, autrement que par violation des dispositions du présent Article.

Chacune des Parties reconnaît que l'Information Confidentielle communiquée reste, en tout état de cause, la propriété de la Partie qui l'a communiquée.

Selon la forme sous laquelle elles sont communiquées, les "informations confidentielles" sont identifiées de la manière suivante :

-
si elles sont communiquées oralement, par exemple à l'occasion de réunions, entretiens, visites, celui qui émet les "informations confidentielles" les consigne dans un ou plusieurs documents ci-après dénommés "notes d'informations", comportant mention de la confidentialité, qui devront être communiqués à la partie réceptrice dans le délai d’un mois suivant la date de communication des informations ;

-
si elles sont communiquées au moyen de documents, quel qu'en soit le support matériel ou le sujet, ci-après dénommés "documents", ceux-ci seront revêtus d'une mention particulière par la partie émettrice en vue d'en indiquer clairement le caractère confidentiel.

Les "notes d'information" et "documents" ci-dessus cités seront conservés par la partie qui les reçoit d'une manière telle que soient respectées les obligations découlant de l'"accord".

ARTICLE 3 : PRÉPARATION DES NOTES D'INFORMATION

Entre la date de la communication orale et la date d'envoi de la "note d'information" d'une partie à l'autre, toutes les informations échangées sont réputées confidentielles.

ARTICLE 4 - PARTICIPATION DES TIERS 

La partie qui reçoit de l'autre partie des "informations confidentielles" pourra éventuellement communiquer tout ou partie des "informations confidentielles" à d'éventuels tiers à l'"accord", tels que filiales, sous-traitants ou fournisseurs d'équipements sous réserve :

a)
d'obtenir l'accord préalable écrit de l'autre partie sur les informations transmises ;

b)
d'obtenir desdits tiers un engagement conforme à l'"accord" de respect de la confidentialité, de la propriété et notamment de non exploitation industrielle et commerciale et de non-revendication par un titre de propriété sur les dites "informations confidentielles" ;

c)
de faire parvenir à l'autre partie à l'"accord", en préalable à toute divulgation, une copie de l'engagement mentionné à l'alinéa b) ci-dessus.

Dans le cas où une société appartenant au même groupe que l'une des parties à l'"accord" utilise ou divulgue des données contenues dans les "informations confidentielles", cette société sera réputée,  avoir eu connaissance par ladite partie de ces "informations confidentielles", sauf si la preuve peut être apportée que ces dernières résultent d'un travail indépendant.

ARTICLE 5 - Contenu de l’obligation de confidentialité
Les Parties s’engagent à préserver la confidentialité des informations définies précédemment dont elles ont connaissance et/ou auxquelles elles ont accès dans le cadre du présent accord.

La Partie Réceptrice prend les mesures nécessaires pour que la confidentialité soit scrupuleusement respectée par ses employés ainsi que par toute personne qui, sans être employée par elle, interviendrait pour son compte dans le cadre du Contrat, en faisant signer notamment des engagements personnels de confidentialité conformes au modèle en annexe du présent accord.

Les mesures prises par le Fournisseur font l’objet d’un Plan de Sécurité qu’il communique à RTE.

Si la Partie Réceptrice a besoin, dans le cadre de l’exécution du Contrat, de transmettre à un tiers une information confidentielle communiquée par la Partie Emettrice, elle met en application les dispositions de l’article 4 ci-dessus.

Chaque partie doit demander à l’autre partie son autorisation préalable pour que des personnes qu’elle désigne (membre de son personnel ou mandatée par elle) puissent se rendre sur le site de l’autre partie. 

En cas de violation des dispositions du présent Article, la Partie qui a connaissance de cette violation s’engage à en informer l’autre Partie dans les meilleurs délais, par lettre recommandée avec avis de réception et à prendre toutes les mesures nécessaires pour limiter les effets de cette violation.

La Partie Réceptrice s’engage, à l’expiration ou à la résiliation de l’accord, à remettre à la Partie Emettrice ou à détruire, dans les 30 (trente) jours suivants une demande écrite de la Partie Emettrice, les supports des Informations Confidentielles communiquées par cette dernière, ainsi que toutes leurs copies ou reproductions éventuelles et à répercuter cette obligation sur les tiers qui auraient eu communication d’une Information Confidentielle dans le cadre des activités et des échanges couverts par le présent accord. Dans le cas d’une telle demande, la Partie Réceptrice devra certifier par écrit à la Partie Emettrice, dans le délai cité ci-dessus, que toutes les dispositions du présent Article ont été respectées.

ARTICLE 6 - PERSONNES DEPOSITAIRES DE L'INFORMATION

Les personnes “ responsables de la discrétion ” désignées par les parties pour suivre l'exécution de l'"accord" et coordonner la transmission et la réception des "informations confidentielles" sont les personnes suivantes ou toutes autres personnes désignées par écrit entre les parties au fur et à mesure du déroulement de l'"accord" :


Pour RTE (1)                                                      Pour le Titulaire (1)

	nom 
	S. BOUTIN
	nom 
	...................………………........

	fonction 
	Acheteuse Projets
	fonction 
	...................………………........

	adresse 
	6 rue Kepler, 44240 La Chapelle sur Erdre
	adresse 
	...................………………........


ARTICLE 7 - COMMENCEMENT ET FIN DE L'ACCORD

L'"accord" prend effet dès sa signature par les deux signataires, et couvre les informations échangées pendant toute la durée de la qualification ou pour cinq ans pour le candidat non retenu, et ce à partir de la signature de l'"accord".

Les obligations nées de l'"accord" resteront en vigueur aussi longtemps que les "informations confidentielles" ne seront pas tombées dans le domaine public, et ce sans violation de l'une quelconque desdites obligations. En tout état de cause, la durée maximum de maintien des obligations de l'"accord" est fixée à la durée de la qualification ou pour cinq ans pour le candidat non retenu à compter de la signature de l'"accord".

ARTICLE 8 - RESTITUTION DE LA DOCUMENTATION

Toute reproduction des notes d'information et documents est interdite sauf pour les besoins définis dans le préambule à l'"accord".

A la demande, notifiée par écrit, de l'une des parties, tous les "documents" et "notes d'information" transmis par elle-même lui seront retournés dans les quinze jours. Aucune copie de ces documents ne peut être conservée par l'autre partie.

Toutefois, il est entendu que les obligations mises à la charge d'une partie concernant les "informations confidentielles" survivent à cette restitution, dans les conditions et limites définies à l'article 7.

ARTICLE 9 - LITIGES ET DROIT APPLICABLE
9.1 Le droit applicable est le droit français tel que complété par les traités ratifiés par la France.

9.2 Tout différend relatif à l'interprétation ou l'exécution de l'"accord" relève, faute d'accord amiable, des tribunaux territorialement compétents de Paris. .
	Pour RTE
	Pour le Fournisseur

	Fait à
:
	Fait à
:

	Le :
	Le :

	Signature :
	Signature :


(1)	A compléter
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